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Point 13 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

LES MÉCANISMES EXISTANTS EN MATIÈRE DE PRÉVENTION, D’INTERVENTION
EN CAS DE CATASTROPHE, ET D’AIDE HUMANITAIRE ENTRE LES ÉTATS MEMBRES

(Approuvé par le Conseil permanent à sa séance tenue le 19 mai 2010) 

L’ASSEMBLÉE GÉNERALE,

VU la résolution CIDI/RES. 245 (XV-O/10) “Les mécanismes existants en matière de prévention, d’intervention en cas de catastrophe, et d’aide humanitaire entre les états membres”,

TENANT COMPTE des résolutions AG/RES. 2372 (XXXVIII-O/08)  “Coordination du volontariat dans le Continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes naturelles et dans la lutte contre la faim et la pauvreté – Initiative Casques blancs”, et AG/RES. 2492 (XXXIX-O/09), “Les mécanismes existants en matière de prévention, d’intervention en cas de catastrophe, et d’aide humanitaire entre les États membres”,
RÉAFFIRMANT la préoccupation des États membres relativement à l’ampleur, la fréquence et les conséquences des catastrophes qui démontrent la nécessité d’intervenir rapidement et conjointement et d’avancer dans l’élaboration et le renforcement des mécanismes régionaux et sous-régionaux existants, en tenant compte des mécanismes et des activités existantes: telles que la Caribbean Disaster Emergency Management Agency (CEDEMA), le Centre de coordination pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC), le Comité andin pour la prévention et l’intervention dans les cas de catastrophes (CAPRADE), la Réunion spécialisée du MERCOSUR sur et la réduction des risques de catastrophes socio-naturelles, la défense civile, la protection civile et l’assistance humanitaire du Mercosur (REHU) (7/5/2010) en vue d’améliorer la coordination de l’aide  humanitaire accordée aux parmi les États membres, et renforcer le déroulement d’activités de prévention et de réduction des risques de catastrophe dans la région, 

PRENANT EN COMPTE que le Cadre d’action de Hyogo: 2005-2015 a été adopté par consensus par la communauté internationale et constitue un ensemble de références pratiques pour réduire le risque de catastrophes, 
RECONNAISSANT que dans le cadre de la Stratégie internationale de réduction des catastrophes des Nations Unies (EIRD), chaque État dispose d’une plate-forme le mettant en mesure d’aborder  les objectifs stratégiques et les priorités d’action du Cadre d’action de Hyogo pour la réduction des risques de catastrophes; qu'il existe une entité qui en qualité de point focal est chargée d'analyser la situation, de formuler des politiques et des plans d'action, et d'assurer la mise en œuvre, le suivi et la révision habituelle des activités pour la gestion des risques de catastrophes,
PRENANT NOTE de la Deuxième Rencontre à l’échelle continentale sur les mécanismes et réseaux nationaux pour la réduction des risques, qui a eu lieu du 14 au 16 avril 2010 à Santa Marta (Colombie), avec le soutien du Département du développement durable de l’OEA et du Secrétariat à la Stratégie internationale de réduction des catastrophes des Nations Unies (UNISDR), dont l’objectif consistait à échanger des données d’expériences réussies et des pratiques optimales dans les domaines de la gestion du risque de catastrophe et de l’adaptation aux changements climatiques, 

RÉITÉRANT la nécessité et l’importance de la coordination internationale, dans le but de renforcer les efforts déployés sur les plans national et sous-régional en matière de réduction des risques et d’intervention en cas de catastrophe, comme l’ont démontré une fois de plus les graves événements qui se sont produits dans les Républiques d’Haïti et du Chili, de même que des événements comme ceux qui ont eu lieu au Mexique et au Brésil, au cours des quatre premiers mois de 2010, 

CONVAINCU de l’importance que les États membres parviennent à un compromis permettant d’échanger opportunément et de façon efficace, des informations, de mettre en commun des outils, des expériences réussies et des pratiques optimales entre pays, organisations internationales, organismes régionaux et sous-régionaux et organisations, acteurs sociaux et entités de la société civile, en ce qui concerne la gestion des risques et  l’intervention en cas de catastrophe , afin d’éviter les doubles emplois dans les efforts et d’unir les synergies des mécanismes existants dans l’intérêt de la région,

PRENANT NOTE de la tenue de la réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) de l’Organisation le 25 septembre 2009, au cours de laquelle a été approuvée la constitution d’un Groupe de travail mixte des États membres, et considérant l’approbation du Projet de Plan de travail de ce Groupe (GTC/DAH-1/09 rev. 6), 

SOULIGNANT que le Groupe de travail établira un projet de diagnostic sur les mécanismes normatifs et de coordination en vigueur en matière de catastrophes naturelles et d’aide humanitaire, projet qui puisse tenir compte des travaux de coordination que peut assumer l’Organisation et envisage l’utilité de sa mise à jour au moyen de la présentation d’une proposition d’action,  

PRENANT NOTE de la tenue des IIe et IIIe réunions du Groupe de travail les 8 et 9 avril 2010 qui ont traité des “Organisations multilatérales, organismes régionaux, organisations humanitaires et institutions de financement de l’aide humanitaire dans les cas de catastrophe naturelle ” et de la “Gestion de la réduction des risques – Dispositifs de prévention”, 

PRENANT NOTE AUSSI de la tenue de la “Troisième Réunion du forum de coordination et de coopération des organismes sous-régionaux de gestion des risques de catastrophe dans les Amériques”, à Lima le 31 mai 2010, à laquelle participeront le Secrétaire exécutif du CEPREDENAC, le Directeur exécutif du CDEMA, le Président du CAPRADE et le Président du REHU, 

PRENANT NOTE ÉGALEMENT de la tenue de la IIIe Réunion régionale des Mécanismes internationaux d’aide humanitaire les 17 et 18 juin courant À Buenos Aires, organisée par la République argentine avec l’appui du Bureau de coordination des questions humanitaires des Nations Unies (OCHA) et des Gouvernements du Mexique et du Brésil, 

PRENANT NOTE ÉGALEMENT de la convocation, durant le second semestre de 2010,  par le Gouvernement du Mexique, d’une réunion technique spécialisée, pendant le second semestre de 2010, en vue d’évaluer les formes optionnelles d’intervention rapides et coordonnées en vue de répondre aux catastrophes naturelles dans la région, 

DÉCIDE:
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D’encourager le Groupe de travail des États membres à renforcer  les mécanismes existants en matière de prévention, d’intervention en cas de catastrophe et d’aide humanitaire entre les États membres. 

2. De mettre en relief la tâche qu’a déjà accomplie le Groupe de travail des États membres au sujet d’un diagnostic commun sur les des mécanismes existants en matière de prévention, d’intervention en cas de catastrophe et d’aide humanitaire et d’encourager leurs actions futures. 

3. De prier instamment le Secrétariat général et les États membres de continuer d’appuyer l’accomplissement du mandat émis dans la résolution AG/RES. 2492 (XXXIX-O/09) avec l’aide des organisations internationales, des organismes sous-régionaux, des organisations non gouvernementales, des acteurs sociaux, notamment des organisations de la société civile, et des experts intervenant dans ce processus. 

4. D’exprimer son intérêt pour les résultats des réunions tenues par le Groupe de travail en tant que contributions importantes pour l’accomplissement de son mandat, en particulier les propositions formulées en vue d’améliorer la coordination en cas de catastrophe.

5. D’exprimer également son intérêt à l’égard des résultats d’autres réunions spécialisées qui peuvent contribuer à l’exécution du mandat confié au Groupe de travail mixte. 

6. D’inviter les États membres à participer aux réunions suivantes du Groupe de travail qui traiteront des sujets suivants: “Accélération de l’aide humanitaire” et “Système de coordination régionale”, apportant ainsi une contribution sur la base de leurs expériences et de la présence de spécialistes en ces matières; d’inviter également dans le même sens les institutions internationales sous-régionales, et: les acteurs sociaux, particulièrement les organisations de la société civile et  les organisations non gouvernementales à vocation analogue. 

7. De demander au Secrétariat général de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 
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